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Mesures  prises  par  les  Etats  Membres  et  les  entites 
signataires  du  Pacte  mondial  de  coordination  contre 
le  terrorisme,  pour  resoudre  le  probleme  des  liens 
entre  terrorisme  et  criminalite  organisee 

Rapport  du  Secretaire  general 

I.  Introduction 

1.  Le  19  juillet  2019,  le  Conseil  de  securite  a  adopte  la  resolution  2482  (2019), 
dans  laquelle  il  a  constate  avec  inquietude  que  les  terroristes  pouvaient  tirer  profit 
d’activites  relevant  de  la  criminalite  organisee,  qu’elle  soit  nationale  ou 
transnationale,  comme  source  de  financement  ou  d’appui  logistique,  notamment  du 
trafic  d’armes,  de  drogues  et  d’objets  et  de  biens  culturels,  de  la  traite  des  personnes, 
du  commerce  illicite  de  ressources  naturelles  et  d’especes  sauvages,  ainsi  que  de 
l’utilisation  a  des  fins  illicites  d’entreprises  commerciales  legitimes,  d’organisations 
a  but  non  lucratif,  de  donations,  de  financements  participatifs  et  du  produit  d’activites 
criminelles,  y  compris  mais  sans  s’y  limiter  les  enlevements  contre  rangon, 
l’extorsion  de  fonds  et  le  cambriolage  de  banques,  ou  encore  la  criminalite 
transnationale  organisee  en  mer. 

2.  Le  Conseil  de  securite  a  egalement  demande  au  Secretaire  general  de  presenter 
un  rapport  conjoint  du  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  et  de  l’Office  des  Nations 
Unies  contre  la  drogue  et  le  crime  (ONUDC),  auquel  auraient  contribue  les  entites 
competentes  du  systeme  des  Nations  Unies,  notamment  la  Direction  executive  du 
Comite  contre  le  terrorisme  et  l’Equipe  d’appui  analytique  et  de  surveillance  des 
sanctions,  sur  les  mesures  prises  par  les  Etats  Membres  et  les  entites  signataires  du 
Pacte  mondial  de  coordination  contre  le  terrorisme,  pour  resoudre  le  probleme  des 
liens  entre  terrorisme  et  criminalite  organisee,  qu’elle  soit  nationale  ou  transnationale. 

3.  Le  present  rapport,  etabli  comme  suite  a  la  demande  susmentionnee,  s’appuie 
sur  les  contributions  de  50  Etats  Membres  et  de  15  entites  des  Nations  Unies.  11  decrit 
en  detail  les  mesures  appliquees  ou  prevues  par  les  Etats,  aux  niveaux  politique, 
legislatif  et  operationnel,  pour  resoudre  le  probleme  des  liens  entre  terrorisme  et 
criminalite  organisee,  ainsi  que  les  mesures  prises  par  les  entites  des  Nations  Unies, 
notamment  celles  qui  sont  presentes  sur  le  terrain,  afin  d’epauler  les  Etats  Membres 
a  cet  egard.  Les  domaines  dans  lesquels  les  Etats  se  sont  activement  employes  a 
donner  suite  a  la  resolution  2482  (2019)  du  Conseil  de  securite  sont  mis  en  relief,  tout 
comme  ceux  qui  gagneraient  a  faire  l’objet  d’une  attention  supplementaire. 
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4.  Les  Etats  Membres  ont  indique  que  les  liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite 
organisee  revetaient  diverses  formes,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  financement 
du  terrorisme.  Certains  ont  cite  des  alliances  de  circonstance,  revelant  une 
cooperation  entre  des  terroristes  et  des  groupes  de  criminalite  organisee,  motivee  par 
une  hostilite  commune  a  l’egard  des  autorites  nationales,  par  de  maigres  perspectives 
socioeconomiques,  par  le  fait  d’avoir  a  operer  sur  un  meme  territoire,  d’avoir  une 
appartenance  ethnique  commune  ou  encore  par  l’appat  du  gain.  D’autres  ont  signale 
des  liens  d’ordre  personnel,  noues  parfois  en  prison. 

5.  Certains  Etats  Membres  ont  decrit  des  liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite 
organisee  impliquant  le  trafic  de  migrants  ;  le  commerce  illicite  d’armements, 
d’armes  legeres  et  d’autre  materiel  militaire  ;  1’usage  de  documents  frauduleux  ; 
l’enlevement  contre  rangon  ;  les  vols  de  voiture  ;  Fextraction  miniere  illicite  ;  et  le 
trafic  de  drogues,  de  biens  culturels  et  d’autres  biens  licites  ou  illicites.  D’autres 
manifestations  signalees  seraient  Fimplication  de  groupes  criminels  organises  dans  le 
transport  de  terroristes  a  travers  la  frontiere  et  de  combattants  terroristes  etrangers  de 
retour  au  pays  dans  des  activites  de  criminalite  organisee. 

6.  Certains  Etats  Membres  ont  observe  cependant  que  les  organisations  criminelles 
etaient  de  moins  en  moins  desireuses  de  cooperer  avec  des  groupes  terroristes,  parfois 
pour  eviter  tout  regain  de  surveillance  de  la  part  des  autorites  nationales.  D’autres  ont 
note  que  du  fait  d’une  activite  terroriste  restreinte  ou  de  faibles  capacites 
d’investigation  dans  leur  pays,  l’existence  de  liens  entre  terrorisme  et  criminalite 
organisee  ne  pouvait  etre  confirmee. 


II.  Mesures  prises  par  les  Etats  Membres 

A.  Mesures  legislatives 

7.  Pour  repondre  a  la  necessity  d’etablir  des  cadres  legislates  afin  d’examiner  les 
liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee,  beaucoup  d’Etats  Membres  ont 
souligne  qu’ils  avaient  ratifie  des  instruments  juridiques  internationaux  et  regionaux 
de  lutte  contre  le  terrorisme,  notamment  la  Convention  internationale  pour  la 
repression  du  financement  du  terrorisme.  Les  Etats  ont  egalement  evoque  la 
ratification  d’instruments  juridiques  internationaux  de  lutte  contre  la  criminalite 
organisee,  notamment  la  Convention  des  Nations  Unies  contre  la  criminalite 
transnational  organisee  et  les  protocoles  s’y  rapportant,  la  Convention  des  Nations 
Unies  contre  le  trafic  illicite  de  stupefiants  et  de  substances  psychotropes  de  1988  et 
des  traites  regionaux  tels  que  la  Convention  sur  la  cybercriminalite  et  la  Convention 
du  Conseil  de  l’Europe  sur  la  lutte  contre  la  traite  des  etres  humains. 

8.  Pour  mettre  en  oeuvre  ces  instruments,  beaucoup  d’Etats  Membres  ont  adopte 
des  cadres  juridiques  globaux  qui  erigent  en  infraction  toute  une  serie  d’actes  de 
terrorisme,  notamment  les  activites  de  preparation,  de  soutien  et  de  financement  du 
terrorisme,  de  fa<;on  a  permettre  de  poursuivre  ceux  qui  apportent  un  soutien  au 
terrorisme,  notamment  les  groupes  criminels  organises.  Les  Etats  ont  egalement 
indique  qu’ils  erigeaient  en  infractions  les  actes  commis  par  les  combattants 
terroristes  etrangers,  conformement  aux  dispositions  des  resolutions  2170  (2014), 
2178  (2014)  et  2396  (2017)  du  Conseil  de  securite. 
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9.  Les  Etats  Membres  ont  applique  ou  renforce  leur  legislation  nationale  de  fa?on 
a  incriminer  le  financement  du  terrorisme  et  le  blanchiment  d’argent,  conformement 
a  la  resolution  2462  (2019)  du  Conseil  de  securite1.  Certains  ont  declare  que  le 
financement  du  terrorisme  etait  devenu  une  infraction  a  part  entiere,  tandis  que 
d’autres  ont  indique  avoir  durci  les  sanctions  applicables.  Les  Etats  ont  renforce  les 
mecanismes  de  prevention,  de  detection,  de  controle,  d’enquete  et  de  poursuite  de  ces 
infractions,  y  compris  les  mesures  visant  a  reglementer  les  operations  financieres 
electroniques,  a  traiter  le  produit  d’activites  criminelles  et  le  gel  des  avoirs,  et  a 
inscrire  sur  des  listes  les  personnes  et  entites  faisant  l’objet  de  sanctions  financieres 
ciblees,  comme  l’exigent  les  instruments  pertinents  des  Nations  Unies,  les  resolutions 
des  organes  de  l’ONU  et  les  recommandations  du  Groupe  d’action  financiere  (GAF1). 

10.  La  mise  a  jour  des  textes  de  loi  a  permis  de  renforcer  le  role  de  certains 
organismes  et  de  resserrer  la  coordination  interinstitutions  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  de  lutte  contre  le  financement  du  terrorisme  et  le  blanchiment  d’argent.  les 
Etats  Membres  ont  evoque  en  particulier  l’importance  du  role  et  de  Taction  des 
cellules  de  renseignements  financiers  et  des  autorites  douanieres. 

11.  Les  Etats  Membres  ont  mis  1’ accent  sur  les  dispositions  legislatives  penales  qui 
permettent  tout  particulierement  de  resoudre  le  probleme  des  liens  entre  terrorisme  et 
criminalite  organisee,  notamment  le  renforcement  des  techniques  d’enquete  a  l’aide 
des  nouvelles  technologies,  les  mesures  de  protection  des  temoins  et  les  dispositions 
relatives  a  la  cybercriminalite.  Plusieurs  ont  egalement  actualise  leur  legislation  pour 
promouvoir  la  cooperation  et  l’echange  d’informations  au  niveau  national. 

12.  Certains  Etats  Membres  ont  note  des  convergences  entre  leur  legislation  sur  le 
terrorisme  et  sur  la  criminalite  organisee.  Dans  un  Etat,  les  infractions  de  criminalite 
organisee  peuvent  etre  poursuivies  parallelement  aux  infractions  de  terrorisme.  Dans 
un  autre,  le  fait  de  repondre  aux  criteres  d’un  groupe  terroriste  n’exclut  pas 
l’application  des  dispositions  relatives  a  la  criminalite  organisee.  D’autres  Etats  ont 
signale  des  dispositions  juridiques  visant  a  considerer  l’appartenance  a  un  groupe 
criminel  transnational  comme  une  circonstance  aggravante  au  moment  du  prononce 
de  la  peine.  Toutefois,  certains  Etats  federaux  ont  du  mal  a  poursuivre  des  affaires 
liees  a  la  criminalite  organisee  et  au  terrorisme,  lorsque  le  terrorisme  etait  une 
infraction  federale  et  que  la  criminalite  organisee  etait  traitee  par  les  tribunaux 
d’Etats. 

13.  Bon  nombre  d’Etats  Membres  ont  souligne  qu’il  importait  de  resoudre  le 
probleme  des  liens  entre  le  trafic  de  drogues  et  le  financement  du  terrorisme,  l’un 
d’entre  eux  faisant  remarquer  que  sa  legislation  nationale  en  matiere  de  lutte  contre 
les  stupefiants  erigeait  en  infractions  les  crimes  connexes,  afin  d’examiner  les  liens 
entre  le  financement,  [’organisation  et  les  filieres  de  distribution  en  ce  qui  concerne 
le  trafic  de  drogues  et  le  financement  du  terrorisme. 

14.  Sur  le  plan  de  Faction  menee  pour  resoudre  le  probleme  des  liens  entre 
terrorisme  et  criminalite  organisee,  plusieurs  Etats  Membres  ont  signale  que  des 
amendements  avaient  ete  introduits  dans  les  textes  de  loi,  afin  d’harmoniser  la 
legislation  sur  la  traite  des  personnes  et  le  trafic  de  migrants  avec  les  protocoles  de  la 
Convention  des  Nations  Unies  contre  la  criminalite  transnationale  organisee.  Un  Etat 
a  evoque  des  peines  plus  severes  en  cas  d’exploitation  sexuelle,  de  trafic  d’organes  et 
de  traite  des  mineurs.  D’autres  Etats  ont  cherche  a  proteger  les  victimes  de  la  traite, 


1  Voir  le  rapport  conjoint  de  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  et  de  l’Equipe 
d’appui  analytique  et  de  surveillance  des  sanctions  sur  les  mesures  prises  par  les  Etats  Membres 
pour  desorganiser  le  financement  du  terrorisme,  etabli  conformement  au  paragraphe  37  de  la 
resolution  2462  (2019)  (S/2020/493,  annexe). 
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a  leur  dispenser  des  services,  a  empecher  leur  retour  force  dans  leur  pays  d’origine  et 
a  confisquer  le  produit  d’activites  criminelles  pour  le  verser  dans  un  fonds  special 
destine  a  combattre  le  probleme  et  a  permettre  aux  victimes  de  se  readapter. 

15.  Certains  Etats  Membres  ont  indique  que  leurs  cadres  legislates  nationaux 
relatifs  au  commerce  et  a  la  vente  illicites  d’armes  et  a  la  reglementation  des  biens  a 
double  usage  prevoyait  des  sanctions  penales  plus  lourdes  lorsque  des  armes  a  feu, 
des  munitions,  des  explosifs  ou  du  materiel  connexe  etaient  achetes,  stockes, 
fabriques,  transports  ou  transferes,  vendus  ou  utilises  de  maniere  illicite,  a  des  fins 
terroristes. 

16.  Des  Etats  Membres  ont  cite  des  lois  permettant  de  s’attaquer  aux  liens  entre  le 
trafic  de  biens  ou  d’objets  culturels  et  le  terrorisme,  qui  imposaient,  sous  peine  de 
sanctions  penales,  le  devoir  de  diligence  aux  marchands  d’art  et  aux  maisons  de  vente 
aux  encheres  qui  faisaient  le  commerce  de  biens  culturels,  comme  la  soumission  de 
declarations  d’operations  suspectes,  et  la  legislation  douaniere  exigeant  que  les  biens 
culturels  soient  declares  a  la  frontiere.  D’autres  lois  interdisent  1’ importation, 
Fexportation,  le  transit,  la  vente,  la  distribution  et  (’acquisition  de  biens  culturels  qui 
ont  ete  exports  illegalement  ou  voles  ou  pilles  d’lraq  ou  de  la  Republique  arabe 
syrienne,  conformement  a  la  resolution  2199  (2015)  du  Conseil  de  securite. 

17.  Les  mesures  legislatives  visant  a  prevenir  et  a  combattre  la  corruption  ont  ete 
mentionnees  par  plusieurs  Etats  Membres  comme  un  element  important  de  la  lutte 
contre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee.  Ces  lois  comprennent  notamment 
Fobligation  pour  les  fonctionnaires  de  l’Etat  de  signaler  les  irregularites  decouvertes 
dans  le  cadre  de  leur  travail  et  la  protection  des  lanceurs  d’alerte. 

18.  Beaucoup  d’Etats  Membres  ont  souligne  qu’il  importait  d’avoir  des  cadres 
juridiques  soutenant  la  cooperation  internationale  en  matiere  penale,  y  compris 
l’extradition  et  l’assistance  judiciaire,  pour  resoudre  le  probleme  des  liens  entre  le 
terrorisme  et  la  criminalite  organisee.  11s  ont  negocie  des  traits  bilateraux 
d’extradition  et  d’entraide  judiciaire  et  promulgue  des  lois  pour  pouvoir  connaitre 
d’actes  commis  en  dehors  du  territoire  national,  sous  reserve  que  certaines  conditions 
soient  remplies. 

Mesures  strategiques  et  politiques 

19.  Les  Etats  Membres  ont  elabore  des  cadres  strategiques  nationaux  et  des  plans 
d’action  relatifs  a  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  a  la  securite  afin  de  faciliter  la 
cooperation  et  l’echange  d’informations  entre  les  institutions,  d’appliquer  de  bonnes 
pratiques  et  de  renforcer  la  capacite  operationnelle  de  lutter  contre  le  terrorisme, 
Fextremisme  violent  pouvant  conduire  au  terrorisme  et  les  liens  avec  la  criminalite 
organisee.  Beaucoup  d’Etats  ont  etabli  des  plans  d’intervention  multisectoriels  pour 
se  pencher  sur  les  questions  relatives  au  terrorisme  et  a  son  financement,  en  mettant 
l’accent  sur  la  detection,  la  prevention,  la  protection,  la  poursuite  et  Fintervention. 
Ces  plans  prevoient  souvent  la  creation  ou  le  renforcement  de  cellules  nationales  de 
lutte  contre  le  terrorisme,  pour  encadrer  ces  efforts. 

20.  D’autres  Etats  ont  souligne  la  conception  et  l’application  de  strategies  et  de 
plans  d’intervention  nationaux  visant  a  prevenir  et  a  contrer  Fextremisme  violent 
pouvant  conduire  au  terrorisme.  Les  strategies  mobilisent  les  gouvernements,  la 
societe  civile  et  les  communautes  religieuses  dans  le  cadre  d’une  demarche  a  l’echelle 
de  F ensemble  de  la  societe,  integrant  le  dialogue  et  la  prevention  des  conflits,  la 
bonne  gouvernance,  le  respect  des  droits  de  l’homme,  la  participation  des  jeunes,  la 
politique  de  sante,  l’egalite  des  genres,  les  communications  strategiques  sur  Internet 
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et  des  initiatives  sur  le  plan  de  l’education,  telles  que  Elaboration  de  programmes  de 
tolerance  religieuse. 

21.  Beaucoup  d’Etats  Membres  considerent  que  la  prevention  du  blanchiment 
d’argent  et  du  financement  du  terrorisme  sont  des  elements  clefs  de  leurs  cadres 
nationaux  de  lutte  contre  le  terrorisme.  11s  ont  precede  a  des  evaluations 
multisectorielles  ou  ciblees  des  risques  de  financement  du  terrorisme  afin  de 
repertories  d’evaluer  et  d’attenuer  les  menaces  actuelles  relatives  au  blanchiment 
d’argent,  au  financement  du  terrorisme  ainsi  qu’a  la  proliferation  des  armes  de 
destruction  massive.  Les  Etats  font  appel  a  l’aide  d’organisations  internationales  ou 
regionales,  en  se  servant  de  la  Banque  mondiale  ou  d’autres  methodes  devaluation 
des  risques  et  en  menant  des  evaluations  conformement  a  la  recommandation  1  du 
Groupe  d’action  financiere.  Les  evaluations  contribuent  a  une  approche  fondee  sur 
des  donnees  factuelles  a  l’egard  de  la  reglementation  des  secteurs  presentant  un  risque 
important  de  financement  du  terrorisme. 

22.  Des  Etats  Membres  ont  cree  des  strategies  et  plans  d’action  financiers  nationaux 
de  lutte  contre  le  blanchiment  d’argent  et  le  financement  du  terrorisme,  fondes  sur 
1’evaluation  des  risques  de  financement  du  terrorisme,  tout  en  accordant  la  priorite  a 
l’application  des  resolutions  1267  (1999)  et  1373  (2001)  du  Conseil  de  securite  et  aux 
resolutions  ulterieures  ainsi  qu’a  des  sanctions  connexes,  et  dans  certains  cas,  en  se 
penchant  specifiquement  sur  les  liens  qui  peuvent  exister  entre  le  terrorisme  et  la 
criminalite  organisee.  Dans  beaucoup  d’Etats,  des  groupes  de  travail  et  des  comites 
ont  ete  crees  pour  elaborer  et  appliquer  les  plans  d’action,  coordonner  Faction 
nationale  et  assurer  la  liaison  avec  d’autres  Etats  et  partenaires  internationaux  pour 
obeir  aux  normes  du  Groupe  d’action  financiere,  appliquer  des  sanctions  ciblees  et 
respecter  les  obligations  financieres,  conformement  aux  resolutions  du  Conseil  de 
securite  sur  la  question. 

23.  Les  Etats  Membres  ont  note  qu’il  importait  de  cibler  le  produit  d’activites 
criminelles  et  signale  Elaboration  de  strategies  nationales  ou  de  principes 
strategiques  visant  le  tra9age,  le  gel,  la  saisie,  la  confiscation,  le  recouvrement  des 
instruments  et  des  produits  du  crime,  et  la  lutte  contre  le  financement  de  la 
proliferation  des  armes  de  destruction  massive. 

24.  Les  Etats  Membres  ont  souligne  qu’il  importait  de  lutter  contre  la  criminalite 
organisee  au  moyen  de  la  conception  de  politiques  et  de  strategies  multisectorielles. 
Certains  ont  mis  a  jour  les  strategies  pour  tenir  compte  des  tendances  nouvelles  en 
matiere  de  terrorisme  et  de  criminalite  organisee,  notamment  de  revolution  de 
l’utilisation  criminelle  de  la  technologie,  et  pour  fournir  aux  responsables  nationaux 
un  cadre  de  reference  afin  de  prevenir  et  de  combattre  les  agissements  criminels  en 
mettant  1’ accent  sur  les  liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee.  Un  Etat  a 
signale  [’elaboration  d’un  nouveau  plan  de  route  politique  pour  resoudre  le  probleme 
des  liens  et  note  la  mise  en  place  par  la  suite  d’une  politique  penale  nationale  visant 
a  renforcer  les  capacites  technologiques  lors  des  enquetes  et  des  condamnations 
penales. 

25.  Des  Etats  Membres  ont  decrit  les  mesures  prises  pour  s’attaquer  de  maniere 
globale  aux  formes  de  trafic,  notamment  de  drogues,  d’armes  a  feu  et  de  biens 
culturels,  qui  pourraient  avoir  des  liens  avec  le  terrorisme,  comme  suit  :  des  strategies 
visant  a  demanteler  les  organisations  criminelles  de  trafic  de  drogues  et  la 
confiscation  des  drogues  et  des  precurseurs  chimiques,  la  preparation  d’ instructions 
permanentes  a  l’intention  des  forces  de  lutte  contre  les  stupefiants  afin  de  surveiller 
et  de  combattre  le  financement  du  terrorisme  par  le  trafic  de  drogues,  des  normes  pour 
reglementer  les  armes  a  feu,  y  compris  leur  desactivation  et  la  mise  en  oeuvre  de 
programmes  d’amnistie  et  des  plans  d’action  nationaux  sur  la  traite  des  personnes  afin 
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d’assurer  la  coordination  entre  les  institutions  publiques  nationales,  les  organisations 
non  gouvernementales  et  les  pays  d’origine. 

26.  Des  Etats  Membres  ont  decrit  les  mesures  prises  pour  lutter  contre  la  criminalite 
environnementale  en  demantelant  les  organisations  criminelles  transnationales,  tandis 
qu’un  Etat,  a  la  suite  de  la  resolution  2482  (2019)  du  Conseil  de  securite,  a  recemment 
prepare  un  document  d’orientation  sur  la  criminalite  environnementale  comme  source 
de  financement  du  terrorisme. 

27.  L’effet  negatif  de  la  corruption  sur  Faction  menee  par  les  gouvernements  pour 
contrer  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee  a  ete  note  par  les  Etats  Membres,  qui 
ont  signale  l’etablissement  de  strategies  nationales  et  regionales  pluriannuelles  de 
lutte  contre  la  corruption,  associees  a  des  mesures  de  prevention,  de  detection  et  de 
repression,  et  pour  soutenir  la  cooperation  internationale. 

28.  Plusieurs  Etats  Membres  ont  note  une  collaboration  au  niveau  politique  et  une 
etroite  cooperation  avec  une  serie  destitutions  des  Nations  Unies  dont  l’Institut 
interregional  de  recherche  des  Nations  Unies  sur  la  criminalite  et  la  justice,  le  Bureau 
de  lutte  contre  le  terrorisme,  l’ONUDC  et  [’Organisation  internationale  pour  les 
migrations,  ainsi  qu’avec  des  organisations  regionales  et  d’autres  partenaires 
d’assistance  technique  tels  que  [’Organisation  internationale  de  police  criminelle 
(INTERPOL)  et  le  Forum  mondial  de  lutte  contre  le  terrorisme,  visant  a  resoudre  le 
probleme  des  liens  entre  terrorisme  et  criminalite  organisee  et  a  donner  suite  a  la 
resolution  2482  (2019)  du  Conseil  de  securite,  a  la  Strategie  antiterroriste  mondiale 
des  Nations  Unies  et  a  d’autres  resolutions  des  organes  de  l’ONU  sur  le  terrorisme  et 
la  criminalite  organisee.  Cela  comprend  la  participation  et  1’ organisation  de 
conferences  et  de  reunions  politiques  sur  des  questions  thematiques,  la  fourniture 
d’une  assistance  technique  et  la  rnise  en  place  de  programmes  de  renforcement  des 
capacites  en  matiere  de  terrorisme  et  de  criminalite  organisee. 

29.  Plusieurs  Etats  Membres  menent  ou  ont  mene  des  recherches  en  cooperation 
avec  les  organismes  nationaux  de  justice  penale,  axees  sur  les  liens  entre  le  terrorisme 
et  la  criminalite  organisee  ou  sur  des  questions  pouvant  y  etre  liees,  comme  le  trafic 
de  drogues  et  le  financement  des  combattants  terroristes  etrangers.  D’autres  Etats  ont 
soutenu  les  efforts  de  recherche  deployes  par  des  organisations  internationales  telles 
qu’ INTERPOL  et  l’ONUDC. 

Collecte  et  echange  de  renseignements 

30.  Les  Etats  Membres  ont  pris  des  mesures  pour  ameliorer  la  collecte  et  l’echange 
de  renseignements,  notamment  au  moyen  de  la  creation  ou  du  developpement  de 
centres  nationaux  de  renseignement  multi-institutions  ou  des  centres  de  coordination 
specialises  dans  des  questions  precises,  telles  que  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  le 
trafic  de  drogues.  Les  plateformes  de  coordination  favorisent  la  participation  et 
l’echange  d’ informations  sur  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee  et  permettent  le 
suivi  et  revaluation  conjoints  des  menaces  et  des  reponses,  comme  l’elaboration 
d’une  analyse  ciblee  des  renseignements  relatifs  a  la  traite  des  personnes  et  de  liens 
eventuels  avec  le  terrorisme. 

31.  Dans  certains  Etats  Membres,  des  centres  d’operations  specialises,  par  exemple 
sur  celles  qui  se  deroulent  en  mer,  soutiennent  une  approche  integree  et 
interinstitutions  pour  deceler  un  large  eventail  d’activites  illicites  et  y  donner  suite. 
D’autres  ont  signale  des  mesures  telles  que  la  collecte  et  l’analyse  de  renseignements, 
notamment  l’examen  regulier  des  cibles  potentielles  du  terrorisme,  la  preparation  de 
mesures  d’attenuation  et  la  collecte  de  renseignements  provenant  de  sources  libres, 
dans  les  medias  sociaux.  Certains  Etats  ont  etabli  des  listes  de  surveillance  ou  des 
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bases  de  donnees  sur  des  groupes  a  risque  precis,  tels  que  les  combattants  terroristes 
etrangers  et  les  trafiquants  de  drogue,  afin  d’analyser  les  tendances,  d’evaluer  les 
risques  et  d’elaborer  des  dossiers  d’enquete. 

32.  Les  Etats  Membres  ont  souligne  l’utilite  d’activites  de  police  fondees  sur  le 
renseignement  pour  resoudre  le  probleme  des  liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite 
organisee,  notamment  par  la  creation  de  centres  d’analyse  du  renseignement  associant 
les  forces  de  police,  les  services  de  renseignement,  les  prisons  et  l’armee,  qui 
recueillent  et  analysent  des  informations  provenant  de  bases  de  donnees  nationales  et 
internationales,  ainsi  que  des  renseignements  obtenus  par  des  techniques  d’enquete 
speciales  et  des  informateurs,  entre  autres  sources.  Si  certains  Etats  ont  fait  etat  de 
restrictions  legales  a  l’echange  de  renseignements  entre  les  organismes  du 
renseignement  et  les  services  charges  de  1’application  de  la  loi,  dans  d’autres 
juridictions,  le  systeme  juridique  soutient  l’echange  de  renseignements,  avec  la 
possibility  d’invoquer  les  informations  issues  du  renseignement  comme  preuves 
devant  les  tribunaux. 

33.  Dans  beaucoup  d’Etats,  les  services  de  renseignement  financier  collectent  et 
analysent  les  renseignements  financiers  et  les  diffusent  aux  services  charges  de 
1’application  de  la  loi,  afin  de  deceler  les  tendances  et  les  liens  entre  le  terrorisme  et 
la  criminalite  organisee.  Des  groupes  de  coordination  peuvent  faciliter  l’echange  de 
renseignements  financiers  et  fournir  des  renseignements  pluridisciplinaires  aux 
services  de  police  et  aux  bureaux  des  impots  qui  traitent  d’infractions  graves,  y 
compris  le  financement  du  terrorisme. 

34.  Les  Etats  Membres  ont  renforce  l’echange  d’ informations  avec  les  institutions 
financieres,  notamment  au  moyen  de  partenariats  entre  les  secteurs  public  et  prive  qui 
permettent  de  repertorier  les  risques  intersectoriels  et  les  strategies  d’attenuation  et 
de  communiquer  des  indices  en  temps  reel  pour  aider  les  institutions  financieres  a 
deceler  le  financement  du  terrorisme.  Certains  Etats  ont  cependant  note  des  obstacles 
juridiques  a  l’echange  d’informations  entre  les  secteurs  public  et  prive. 


D.  Mesures  de  securite  des  frontieres  et  mesures  d’interdiction 

35.  De  nombreux  Etats  Membres  ont  estime  que  des  mesures  efficaces  de  securite 
et  de  filtrage  aux  frontieres  constituaient  des  moyens  importants  de  resoudre  le 
probleme  des  liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee,  du  fait  que  ceux  qui 
commettent  ces  actes  exploitent  les  frontieres  poreuses  a  des  fins  de  commerce 
illicite,  de  deplacements  des  terroristes  et  de  financement  du  terrorisme. 

36.  Des  Etats  Membres  ont  elabore  et  applique  des  strategies  nationales  de  gestion 
des  frontieres,  en  renfor9ant  les  controles  aux  frontieres  terrestres,  maritimes  et 
aeriennes,  tant  des  marchandises  que  des  personnes,  en  donnant  la  priorite  au 
recensement  des  diverses  formes  de  trafic  et  en  interdisant  1’ entree  de  personnes 
associees  a  des  groupes  terroristes  ou  a  des  organisations  criminelles. 

37.  Des  Etats  Membres  ont  renforce  la  securite  aux  frontieres  maritimes  et  dans  les 
ports  en  ameliorant  les  systemes  de  controle  des  personnes,  des  marchandises  et  des 
bagages  dans  les  terminaux  portuaires  pour  passagers  et  les  installations  de  fret,  en 
controlant  en  amont  les  documents  relatifs  aux  navires  arrivant  dans  les  ports 
nationaux,  en  developpant  de  nouvelles  technologies  pour  les  systemes  de  controle 
du  trafic  maritime,  en  ameliorant  l’analyse  des  risques  au  moyen  d’une  coordination 
avec  les  organismes  de  renseignement  et  de  justice  penale  et  en  etendant  la 
surveillance  tout  au  long  du  littoral  maritime  territorial. 

38.  Les  mesures  de  surete  aerienne  signalees  comprennent  l’instauration  de 
nouveaux  systemes  de  surete  aerienne  et  de  recensement  des  risques,  ainsi  qu’une 
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meilleure  cooperation  avec  les  autres  pays.  Plus  precisement,  la  mise  en  place  par  le 
secteur  de  l’aviation  civile  du  systeme  de  renseignements  preliminaries  sur  les 
passagers  et  de  dossiers  passagers,  conformement  a  la  resolution  2396  (2017)  du 
Conseil  de  securite,  a  ete  soulignee  par  les  Etats  comme  etant  une  mesure  clef  de 
securite  aux  frontieres.  Ces  systemes  permettent  de  surveiller  le  transit  des  passagers 
afin  de  mieux  deceler  et  prevenir  les  deplacements  des  terroristes  et  autres  criminels 
impliques  dans  des  infractions  graves,  avec  l’appui  d’unites  specialisees. 

39.  Des  Etats  Membres  ont  declare  avoir  renforce  les  capacites  des  services 
douaniers  nationaux  par  la  creation  d’unites  specialisees  dans  des  formes  precises  de 
criminalite  organisee  et  par  le  resserrement  de  la  cooperation  entre  les  douanes  et  les 
services  charges  de  l’application  de  la  loi.  Ces  mesures  permettent  de  reperer  les  liens 
possibles  entre  les  groupes  de  terrorisme  et  de  criminalite  organisee  et  d’elaborer  des 
analyses  sur  les  tendances  et  les  reseaux  de  contrebande  susceptibles  d’alimenter  les 
activites  de  controle  aux  frontieres,  telles  que  le  renforcement  de  la  surveillance  en 
ce  qui  concerne  1’ importation  et  1’ exportation  de  biens  culturels. 

E.  Enquetes  et  poursuites 

40.  Beaucoup  d’Etats  Membres  ont  signale  des  arrangements  structured  qui  ont 
renforce  leur  capacite  d’enqueter  sur  les  infractions  impliquant  des  liens  entre  le 
terrorisme  et  la  criminalite  organisee  et  d’engager  des  poursuites  a  cet  egard, 
notamment  la  creation  de  groupes  d’enquete  et  le  lancement  de  poursuites,  axes  sur 
des  crimes  specialises  pour  lutter  contre  le  terrorisme,  les  stupefiants  ou  la  traite  des 
personnes,  avec  la  presence  d’equipes  d’enquete  financiere,  qui  peuvent  etre 
centralises  au  niveau  national  ou  provincial.  Leurs  travaux  sont  souvent  orientes  par 
des  protocoles  issus  de  strategies  nationales  et  encadres  par  un  coordinateur  national 
ou  un  organisme  de  coordination  facilitant  la  cooperation  entre  les  autorites 
competentes,  les  organisations  non  gouvernementales  et  des  organes  internationaux. 

41.  Beaucoup  d’Etats  Membres  encouragent  une  etroite  cooperation 
interinstitutions  entre  les  services  de  renseignement  financier,  l’armee,  les  services 
charges  de  [’application  de  la  loi,  le  ministere  public,  l’aviation,  les  douanes,  les 
garde-cotes,  les  responsables  politiques  et  le  secteur  prive,  aux  niveaux  tant  de 
l’execution  que  de  la  gestion. 

42.  Dans  certaines  juridictions,  la  coordination  operationnelle  est  assuree  par  des 
groupes  de  travail  sur  des  questions  specialisees  ou  des  equipes  d’enquete  conjointes. 
Les  groupes  de  travail  peuvent  etre  etablis  en  bonne  et  due  forme  par  des 
reglementations  ou  des  politiques  nationales  ou  fonctionner  de  maniere  informelle. 
11s  permettent  l’echange  d’ informations  sur  des  dossiers  precis  et  Elaboration  de 
strategies  d’analyse  criminelle  ainsi  que  d’enquetes  et  de  poursuites  conjointes. 
D’autres  Etats  Membres  utilisent  diverses  methodes  pour  promouvoir  la  cooperation  : 
un  Etat  demande  a  de  hauts  fonctionnaires  du  ministere  public  de  suivre  les  affaires 
en  cours,  d’assurer  des  strategies  communes  et  de  promouvoir  la  cooperation  entre 
differents  services,  le  cas  echeant  ;  un  autre  Etat  charge  son  bureau  d’enquete 
antiterroriste  d’assurer  la  cooperation  entre  les  diverses  unites  specialisees  dans  la 
lutte  contre  la  criminalite  organisee  ;  et  un  troisieme  a  elargi  les  mandats  de  son 
service  de  lutte  contre  la  criminalite  organisee  pour  y  integrer  le  terrorisme  et  a  etendu 
le  role  de  ses  procureurs  de  district  pour  y  inclure  a  la  fois  la  criminalite  organisee  et 
le  terrorisme.  Certains  Etats  ont  note  toutefois  des  problemes  sur  le  plan  de  l’echange 
d’informations  entre  les  services  charges  des  poursuites  et  les  autres  services,  du  fait 
de  cadres  juridiques  stricts. 

43.  Les  Etats  Membres  ont  note  1’ importance  des  enquetes  financieres,  souvent 
menees  par  des  enqueteurs  financiers  specialises,  pour  resoudre  le  probleme  des  liens 
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entre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee.  Les  comites  de  coordination  ou  les 
groupes  de  travail  sur  le  financement  du  terrorisme  reunissent  des  representants  de 
divers  organismes,  notamment  du  ministere  public,  de  l’interieur,  des  finances,  des 
affaires  etrangeres,  des  services  charges  de  l’application  de  la  loi  et  de  la  banque 
centrale,  afin  de  trouver  des  solutions  communes  et  de  sensibiliser  les  enqueteurs  et 
les  procureurs  locaux  aux  recommandations  du  Groupe  d’action  financiere. 

44.  La  cooperation  entre  les  autorites  nationales  et  locales  a  ete  mentionnee  comme 
pouvant  etre  problematique,  au  vu  de  la  nature  complexe  et  souvent  transnationale 
des  affaires  de  terrorisme  et  de  criminalite  organisee.  Pour  surmonter  cet  obstacle,  un 
Etat  Membre  a  designe  un  representant  du  ministere  public  par  region  afin  d’assurer 
la  coordination  avec  les  organismes  nationaux  sur  les  questions  de  terrorisme  et  de 
criminalite  organisee,  tandis  que  dans  d’autres  Etats,  les  fonctionnaires  locaux  de  la 
justice  penale  sont  affectes  a  des  groupes  de  travail  conjoints. 

45.  Les  Etats  Membres  ont  recount  a  une  serie  de  techniques  d’enquete  pour 
resoudre  le  probleme  des  liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee, 
notamment  la  surveillance  secrete,  les  ecoutes  electroniques,  l’interception  des 
communications  et  la  surveillance  electronique,  outre  les  methodes  classiques. 
Plusieurs  Etats  ont  indique  que  ces  methodes  necessitaient  une  automation  judiciaire 
prealable  et  le  respect  des  procedures  legales  et  des  normes  relatives  aux  droits  de 
l’homme  pour  faire  en  sorte  que  les  informations  obtenues  soient  recevables  devant 
les  tribunaux. 

46.  Plusieurs  Etats  Membres  ont  actualise  les  directives  sur  les  enquetes  financieres 
afin  de  charger  les  enqueteurs  et  les  procureurs  en  matiere  de  terrorisme  et  de 
criminalite  organisee  d’ examiner  les  aspects  financiers  de  toutes  les  affaires,  de  mener 
des  enquetes  financieres  sur  les  recettes  tirees  a  la  suite  d’infractions,  de  deceler,  geler 
et  confisquer  le  produit  d’activites  criminelles  et  d’en  poursuivre  les  auteurs. 

47.  Les  Etats  Membres  utilisent  des  bases  de  donnees  criminelles  pour  etablir  des 
typologies  et  des  facteurs  de  risque  concernant  divers  actes  de  terrorisme  et  crimes 
graves  afin  d’orienter  les  enquetes,  un  Etat  notant  que  sa  base  de  donnees  nationale 
sur  les  affaires  de  terrorisme  pouvait  etre  consultee  par  les  procureurs  tant  nationaux 
que  locaux. 

48.  Plusieurs  Etats  Membres  recourent  a  la  procedure  de  jugement  sur 
reconnaissance  prealable  de  culpabilite  et  s’appuient  sur  les  echanges  d’ information 
pour  elargir  les  enquetes,  tandis  que  d’autres  poursuivent  les  affaires  de  terrorisme 
selon  des  lois  qui  n’ont  pas  de  lien  avec  le  terrorisme  afin  de  proteger  les  sources  et 
les  methodes  de  renseignement  sensibles.  Certains  utilisent  un  large  eventail  de 
moyens  juridiques  pour  desorganiser  le  financement  du  terrorisme  et  de  la  criminalite 
organisee,  notant  le  recours  possible,  en  dehors  des  lois  penales  habituelles  sur  le 
financement  du  terrorisme,  a  d’autres  accusations  penales  liees  aux  activites 
financieres,  aux  fausses  declarations  et  a  la  fraude  ou  a  des  mesures  admin istratives 
telles  que  les  amendes  ou  la  confiscation  de  biens. 

49.  Certains  Etats  Membres  ont  souligne  qu’il  importait  de  lutter  contre  la 
corruption  par  des  mesures  telles  que  des  codes  de  conduite,  la  separation  des  taches 
et  des  systemes  de  controle  adequats,  la  promotion  de  la  transparence  et  de  1’ integrity, 
la  formation  et  la  sensibilisation,  ainsi  que  la  surveillance  et  la  poursuite  constantes 
des  delits  de  corruption. 

50.  Pour  renforcer  les  capacites  nationales  et  regionales,  face  a  ces  menaces, 
beaucoup  d’Etats  Membres  organisent  des  formations  a  l’intention  des  agents  de  la 
justice  penale  et  beneficient  de  cours  dispenses  par  des  prestataires  d’assistance 
technique  bilateraux,  regionaux  et  internationaux.  Les  activites  de  formation  sont 
souvent  determinees  par  des  evaluations  regulieres  des  besoins  en  formation  et 
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portent  sur  l’analyse  des  renseignements  et  des  informations,  le  financement  du 
terrorisme  et  le  blanchiment  d’argent,  y  compris  au  moyen  d’avoirs  virtuels,  la 
prevention  et  la  lutte  contre  les  crimes  economiques  et  financiers,  la  lutte  contre  le 
trafic  de  drogues,  la  lutte  contre  la  traite  des  etres  humains,  la  lutte  contre  la 
corruption,  l’aide  aux  victimes  et  le  profilage  des  terroristes.  Certains  Etats  ont  cree 
des  centres  nationaux  de  formation  a  la  justice  penale,  specialises  dans  certaines 
questions,  tandis  que  d’autres  ont  elabore  des  guides,  des  manuels  et  des  brochures 
sur  des  sujets  lies  au  terrorisme  et  a  la  criminalite  organisee  afin  de  renforcer  les 
connaissances  et  d’echanger  les  bonnes  pratiques  avec  les  responsables  nationaux  et 
locaux. 


Cooperation  internationale 

51.  Beaucoup  Etats  Membres  ont  mentionne  un  vaste  echange  bilateral  et  regional 
de  renseignements  et  d’informations,  notamment  au  moyen  d’accords  sur  1’echange 
et  la  protection  mutuelle  d’informations  classifies.  Certains  ont  cree  des  cellules 
dans  la  police  nationale  ou  des  services  de  renseignement  ou  de  securite,  afin  de 
controler  en  permanence  les  renseignements  et  les  donnees  criminelles  echanges  par 
les  voies  internationales,  de  fapon  a  orienter  l’analyse  des  renseignements,  en 
surveillant  notamment  les  biens  illicites  et  les  suspects,  et  les  enquetes  criminelles  en 
cours. 

52.  L’utilisation  des  bases  de  donnees  et  des  outils  d’INTERJPOL,  y  compris  les 
notices  vertes  ou  rouges,  a  ete  soulignee  par  les  Etats  Membres  comme  contribuant  a 
faciliter  les  enquetes  sur  la  criminalite  organisee  et  le  terrorisme.  Les  Etats  ont 
egalement  evoque  le  role  des  organisations,  bases  de  donnees  et  plateformes 
regionales  pour  ce  qui  est  de  soutenir  le  renseignement  international,  l’application 
des  lois  et  la  cooperation  financiere  par  l’echange  d’informations.  Elaboration  de 
mesures  specifiques  et  conjointes  fondees  sur  les  menaces  repertories  dans  la  region, 
et  la  formation2. 

53.  En  ce  qui  concerne  la  cooperation  internationale  en  matiere  de  renseignement 
financier,  les  Etats  Membres  ont  souligne  les  avantages  des  echanges  et  de  la 
coordination  entre  les  analystes  financiers  de  differentes  juridictions.  Certains  Etats 
cooperent  bilateralement  pour  mener  des  enquetes  financieres  actives  sur  le 
financement  du  terrorisme  et  le  blanchiment  d’argent. 

54.  Beaucoup  d’Etats  Membres  ont  donne  des  exemples  de  cooperation  informelle 
avec  les  services  repressifs  et  judiciaires  d’autres  Etats  pour  enqueter  sur  les 
infractions  de  terrorisme  et  de  criminalite  organisee  et  engager  des  poursuites  a  cet 


2  Y  compris  la  cooperation  au  moyen  de  la  Communaute  des  polices  d’Amerique  ;  l’Association  des 
nations  de  l’Asie  du  Sud-Est  ;  l’Organisation  douaniere  des  Caraibes  ;  l’Agence  de  l’Union 
europeenne  pour  la  formation  des  services  repressifs  ;  1’ Office  de  coordination  de  la  lutte  contre  la 
criminalite  organisee  et  d’autres  formes  dangereuses  de  criminalite  sur  le  territoire  des  Etats 
Membres  de  la  Communaute  d’Etats  independants,  le  Centre  de  lutte  contre  le  terrorisme  de  la 
Communaute  d’Etats  independants  ;  le  Conseil  de  l’Europe,  notamment  au  moyen  de  ses  points  de 
contacts  disponibles  24  heures  sur  24  et  sept  jours  sur  sept  et  de  l’organe  de  surveillance  du 
Comite  d’experts  sur  revaluation  des  mesures  de  lutte  contre  le  blanchiment  des  capitaux  et  le 
financement  du  terrorisme  ;  la  Communaute  economique  des  Etats  de  l’Afrique  de  l’Ouest  ;  le 
Groupe  Egmont  des  cellules  de  renseignement  financiers  ;  1’  Agence  de  l’Union  europeenne  pour 
la  cooperation  judiciaire  en  matiere  penale  ;  1’ Agence  de  l’Union  europeenne  pour  la  cooperation 
des  services  repressifs  ;  le  Groupe  consultatif  sur  les  renseignements  financiers  ;  le  Groupe 
d’action  financiere  ;  le  Groupe  d’action  financiere  d’Amerique  latine  ;  la  coalition  internationale 
contre  1’EIIL  ;  l’Instance  regionale  de  lutte  contre  le  terrorisme  de  [’Organisation  de  Shanghai 
pour  la  cooperation  ;  la  Communaute  de  developpement  de  l’Afrique  australe,  et  le  Reseau  de 
renseignement  sud-americain  contre  la  criminalite  organisee  et  le  terrorisme. 
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egard,  notamment  l’echange  d’officiers  de  liaison  des  services  repressifs  pour  faciliter 
1’echange  de  renseignements  et  d’informations. 

55.  Les  Etats  Membres  s’appuient  egalement  sur  une  coordination  juridique 
formelle  au  moyen  de  services  specialises  dans  la  cooperation  internationale,  souvent 
qualifies  d’autorites  centrales,  et  cooperent  activement  avec  d’autres  juridictions  en 
matiere  d’entraide  judiciaire  et  de  demandes  d’extradition.  L’ assistance  judiciaire  en 
ce  qui  concerne  diverses  infractions,  dont  celles  qui  pourraient  directement  ou 
indirectement  soutenir  le  terrorisme,  se  deroule  au  moyen  de  la  Convention  des 
Nations  Unies  contre  la  criminalite  transnationale  ou  des  traites  bilateraux  d’entraide 
judiciaire,  servant  de  fondement  juridique. 

56.  L’ importance  de  la  cooperation  internationale  en  matiere  de  securite  des 
frontieres  a  ete  soulignee  par  les  Etats  Membres  et  comprend  une  collaboration  avec 
les  organes  douaniers  et  frontaliers  d’autres  pays,  au  moyen  des  organismes  nationaux 
de  coordination  de  la  lutte  contre  le  terrorisme  ;  de  1’ utilisation  des  systemes  de 
communication  securises  d’INTERPOL  ;  et  d’un  contact  etroit  avec  les  organisations 
internationales  et  regionales,  notamment  par  l’echange  de  donnees. 


G.  Gestion  des  prisons 

57.  Plusieurs  Etats  Membres  ont  insiste  sur  les  mesures  qu’ils  avaient  prises  pour 
surveiller  les  liens  entre  les  detenus  ayant  trempe  dans  la  criminalite  organisee  et  le 
terrorisme,  respectivement,  en  favorisant  l’echange  de  renseignements  entre  les 
services  repressifs  et  penitentiaires,  par  exemple  par  1’intermediaire  d’un  groupe  de 
travail  charge  d’orienter  et  de  mettre  en  oeuvre  la  cooperation  entre  la  police  et  les 
autorites  penitentiaires  et  d’une  unite  centrale  d’enquete  chargee  de  recueillir  et 
d’analyser  les  renseignements. 

58.  Les  Etats  Membres  ont  communique  une  serie  de  mesures  visant  a  prevenir  le 
developpement  de  liens  entre  les  prisonniers  extremistes  violents  et  la  population 
carcerale  en  general,  notamment  F  elaboration  de  directives  pour  limiter  les  contacts 
en  milieu  carceral,  la  promotion  de  solutions  autres  que  l’emprisonnement  pour  les 
mineurs  et  d’autres  personnes,  le  cas  echeant,  la  separation  des  prisonniers 
extremistes  violents  des  prisonniers  accuses  de  crimes  non  terroristes,  la  surveillance 
etroite  des  contacts  entre  les  prisonniers  ;  [’utilisation  d’indicateurs  pour  evaluer  le 
risque  de  radicalisation,  sur  le  plan  du  terrorisme,  pour  chaque  prisonnier,  et 
l’application  de  programmes  visant  a  lutter  contre  la  toxicomanie,  d’education,  de 
relevement  et  d’autres  programmes  de  sante  mentale  en  milieu  carceral. 


III.  Mesures  prises  par  les  entites  des  Nations  Unies 

59.  Les  entites  des  Nations  Unies,  dans  le  cadre  de  leurs  mandats  respectifs,  aident 
les  Etats  Membres  a  resoudre  le  probleme  des  liens  qui  peuvent  exister  entre  le 
terrorisme  et  la  criminalite  organisee,  conformement  a  la  Strategie  antiterroriste 
mondiale  des  Nations  Unies  et  aux  resolutions  de  l’Assemblee  generale  et  du  Conseil 
de  securite  sur  la  question  et  dans  le  respect  du  droit  international,  y  compris  le  droit 
international  des  droits  de  l’homme,  le  droit  international  humanitaire  et  le  droit 
international  des  refugies. 

60.  La  coherence  et  la  coordination  sont  assurees  au  moyen  du  Pacte  mondial  de 
coordination  contre  le  terrorisme,  preside  par  le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme, 
et  ses  huit  groupes  de  travail  interinstitutions,  notamment  celui  sur  la  justice  penale, 
les  ripostes  juridiques  et  la  lutte  contre  le  financement  du  terrorisme,  preside  par 
l’ONUDC,  celui  sur  la  gestion  des  frontieres  et  l’application  de  la  loi  dans  le  contexte 
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de  la  lutte  contre  le  terrorisme,  preside  par  la  Direction  executive  du  Comite  contre 
le  terrorisme,  et  celui  sur  les  nouvelles  menaces  et  la  protection  des  infrastructures 
critiques,  preside  par  INTERPOL. 

A.  Assistance  legislative  et  strategique  et  politique 

61.  L’ONUDC  a  continue  de  fournir  aux  Etats  Membres  une  assistance  technique 
legislative  et  un  soutien  redactionnel  pour  elaborer  et  reviser  leurs  cadres  legislates 
et  reglementaires  afin  de  les  mettre  en  conformite  avec  les  cadres  juridiques 
internationaux  relatifs  au  terrorisme,  a  la  corruption  et  a  la  criminalite  transnationale 
organisee,  y  compris  la  traite  des  personnes,  le  trafic  de  migrants,  le  trafic  d’armes  a 
feu  et  de  drogues  et  le  blanchiment  d’argent,  de  maniere  a  resoudre  le  probleme  des 
liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee. 

62.  L’Institut  interregional  de  recherche  des  Nations  Unies  sur  la  criminalite  et  la 
justice  a  etabli,  en  partenariat  avec  le  Forum  mondial  de  lutte  contre  le  terrorisme,  les 
«  Bonnes  pratiques  de  La  Haye  sur  les  liens  entre  la  criminalite  transnationale 
organisee  et  le  terrorisme  »  et,  ulterieurement,  une  ensemble  de  lignes  directrices  pour 
faciliter  T elaboration  de  strategies  visant  a  resoudre  le  probleme  des  liens  entre  le 
terrorisme  et  la  criminalite  organisee.  A  l’aide  de  ces  outils,  l’Institut  fournit  aux  Etats 
des  conseils  sur  les  aspects  juridiques,  la  recherche  et  l’echange  d’informations,  la 
mobilisation  au  niveau  local  et  l’appui  au  renforcement  des  capacites,  en  favorisant 
une  approche  pluridisciplinaire.  L’ONUDC,  l’Institut,  la  Direction  executive  du 
Comite  contre  le  terrorisme  et  l’Equipe  d’appui  analytique  et  de  surveillance  des 
sanctions  ont  contribue  a  T  elaboration,  par  le  Forum,  d’un  additif  aux  Bonnes 
pratiques  de  La  Haye  axe  sur  les  mesures  de  justice  penale. 

63.  En  2019,  l’ONUDC  et  l’Institut  interregional  de  recherche  des  Nations  Unies 
sur  la  criminalite  et  la  justice  ont  organise  des  activites  sur  les  liens  entre  terrorisme 
et  criminalite  en  marge  de  la  vingt-huitieme  session  de  la  Commission  pour  la 
prevention  du  crime  et  la  justice  penale  et  de  la  Conference  regionale  africaine  de 
haut  niveau  sur  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  la  prevention  de  l’extremisme  violent 
pouvant  conduire  au  terrorisme,  organisee  par  le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme 
et  le  Kenya.  En  2019  egalement,  l’ONUDC  a  organise  une  conference  mondiale  a 
l’intention  des  specialistes  nationaux,  des  organisations  internationales  et  des 
chercheurs  pour  etablir  un  moyen  strategique  de  formuler  des  politiques  et  des 
mesures  de  justice  penale  afin  de  lutter  contre  le  trafic  d’armes  a  feu  dans  le  cadre  de 
la  criminalite  organisee  et  du  terrorisme.  En  2019,  le  Bureau  de  lutte  contre  le 
terrorisme,  le  Tadjikistan,  l’Union  europeenne  et  [’Organisation  pour  la  securite  et  la 
cooperation  en  Europe  ont  organise  une  conference  de  haut  niveau  sur  la  cooperation 
internationale  et  regionale  afin  de  contrer  le  terrorisme  et  son  financement  par  le  trafic 
de  drogues  et  la  criminalite  organisee. 

64.  En  2020,  le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme,  l’ONUDC,  la  Direction 
executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  et  le  Bureau  des  affaires  de  desarmement 
ont  lance  un  projet  portant  sur  les  questions  indissociables  du  terrorisme,  des  armes 
et  de  la  criminalite  afin  de  concevoir  des  moyens  conjoints  de  prevenir  et  de  combattre 
le  trafic  d’armes  a  feu  et  d’armes  legeres  et  l’acces  des  terroristes  a  celles-ci,  a  l’appui 
de  T application  de  la  resolution  2370  (2017)  du  Conseil  de  securite,  des  Principes 
directeurs  relatifs  aux  combattants  terroristes  etrangers  (S/2015/939,  annexe  II)  et  de 
leur  additif  (S/2018/1 177,  annexe),  et  des  instruments  mondiaux  relatifs  a  la  maitrise 
des  armements  et  a  la  criminalite  organisee. 

65.  L’ONUDC  a  continue  d’appuyer  l’elaboration  d’une  politique  internationale 
relative  a  la  criminalite  transnationale  organisee,  a  la  corruption  et  aux  stupefiants  en 
facilitant  les  travaux  de  la  Conference  des  Parties  a  la  Convention  des  Nations  Unies 
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contre  la  criminalite  transnationale  organisee,  la  Conference  des  Etats  parties  a  la 
Convention  des  Nations  Unies  contre  la  corruption  et  la  Commission  des  stupefiants 
et  l’etablissement  de  normes  de  justice  penale.  Elle  a  continue  egalement  de 
promouvoir  la  ratification  de  ces  instruments  juridiques  et  des  instruments 
internationaux  de  lutte  contre  le  terrorisme. 

66.  L’ONUDC  a  poursuivi  sa  contribution  strategique  et  son  aide  aux  Etats,  en 
particulier  en  Asie  centrale  et  du  Sud-Est,  en  Afrique  australe  et  en  Afrique  de  l’Ouest, 
a  elaborer  et  a  adopter  des  evaluations  du  risque  de  financement  du  terrorisme  au 
niveau  national,  des  plans  d’action  et  des  strategies  de  lutte  contre  le  financement  du 
terrorisme. 

67.  Donnant  suite  aux  resolutions  2331  (2016)  et  2388  (2017)  dans  lesquelles  le 
Conseil  de  securite  mettait  en  evidence  les  liens  entre  enlevement  et  reduction  en 
esclavage  de  femmes  et  d’enfants  par  des  groupes  terroristes  et  traite  des  personnes, 
l’ONUDC  a  travaille  en  2020  avec  la  composante  Police  de  la  Mission 
multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  pour 
integrer  dans  son  programme  d’initiation  une  session  sur  la  traite  des  personnes  et  le 
trafic  de  migrants,  y  compris  lorsque  ceux-ci  sont  perpetres  par  des  groupes  terroristes 
ou  des  groupes  armes.  Le  Manuel  sur  les  dimensions  de  genre  dans  les  ripostes 
penales  au  terrorisme  de  l’ONUDC  fournit  aux  Etats  des  orientations  relatives  a 
l’adoption  d’une  demarche  tenant  compte  des  questions  de  genre  et  axee  sur  les 
victimes  dans  la  lutte  contre  la  traite  des  personnes  par  les  groupes  terroristes. 

68.  Pour  aider  les  decideurs  politiques  et  les  specialistes  a  prevenir  l’exploitation  et 
la  traite  des  enfants  par  des  groupes  terroristes,  a  readapter  et  a  reintegrer  ces  enfants, 
a  les  proteger  lorsqu’ils  entrent  en  contact  avec  la  justice  et  a  rendre  les  recruteurs 
comptables  de  leurs  actes,  l’ONUDC  a  elabore  une  feuille  de  route  et  un  module  de 
formation  a  l’intention  des  Etats  sous  la  forme  d’un  manuel  sur  les  enfants  recrutes  et 
exploites  par  des  groupes  terroristes  et  extremistes  violents  -  le  role  du  systeme 
judiciaire. 

69.  L’lnstitut  des  Nations  Unies  pour  la  recherche  sur  le  desarmement  a  mis  au  point 
un  modele  de  maturite  des  capacites  de  lutte  contre  les  engins  explosifs  improvises  et 
un  outil  d’auto-evaluation  destines  a  aider  les  Etats  a  recenser  eux-memes  leurs 
lacunes  et  leurs  difficultes  en  matiere  de  reglementation  et  de  preparation  concernant 
les  engins  explosifs  improvises  au  niveau  national,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
sensibilisation  aux  risques  et  le  controle  des  precurseurs. 

70.  Le  Departement  des  affaires  politiques  et  de  la  consolidation  de  la  paix  a 
examine,  dans  le  cadre  de  son  mandat,  les  liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite 
organisee.  Le  Bureau  integre  des  Nations  Unies  pour  la  consolidation  de  la  paix  en 
Guinee-Bissau  et  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye,  en  cooperation  avec 
des  partenaires,  dont  l’ONUDC,  ont  facilite  la  fourniture  de  conseils  strategiques  aux 
organismes  nationaux  charges  de  l’application  de  la  loi  pour  lutter  contre  la 
criminalite  organisee  et  le  terrorisme,  en  promouvant  la  bonne  gouvernance, 
l’execution  de  strategies  de  gestion  des  frontieres  et  une  meilleure  detection  des 
trafics. 

71.  Compte  tenu  des  preoccupations  relatives  a  l’incidence  possible  des  mesures 
visant  a  resoudre  le  probleme  des  liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee 
sur  la  protection  des  droits  de  l’homme  et  Faction  humanitaire  et  ses  acteurs,  la 
Rapporteuse  speciale  sur  la  promotion  et  la  protection  des  droits  de  l’homme  et  des 
libertes  fondamentales  dans  la  lutte  antiterroriste  examine  les  liens  entre  les  droits 
humains,  la  criminalite  organisee  et  la  lutte  contre  le  terrorisme  lors  de  ses  visites  de 
pays,  menees  conformement  a  la  resolution  40/16  du  Conseil  des  droits  de  l’homme. 
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72.  L’ONUDC  a  elabore  une  serie  de  ressources  pratiques  et  de  documents  directifs, 
a  mene  des  travaux  de  recherche  sur  les  tendances  regionales,  notamment  au  Sahel  et 
en  Afrique  de  l’Est,  et  a  precede  a  une  evaluation  des  projets  qui  a  permis  de  degager 
des  points  communs  et  les  meilleures  pratiques  en  matiere  de  prevention  et  de  lutte 
contre  la  criminalite  organisee  et  le  terrorisme.  Dans  le  cadre  de  son  initiative 
Education  pour  la  justice,  il  a  produit  un  module  universitaire  sur  les  liens  entre  la 
criminalite  organisee  et  le  terrorisme.  Le  portail  de  gestion  des  connaissances  de 
FONUDC,  appele  Mise  en  commun  de  ressources  electroniques  et  de  lois  contre  la 
criminalite  (SHERLOC),  comporte  des  bases  de  donnees  sur  la  jurisprudence,  la 
legislation  et  les  strategies  nationales  concernant  les  liens  entre  le  terrorisme  et  la 
criminalite  organisee. 

B.  Collecte  de  renseignement  et  aide  a  l’echange  d’informations 

73.  L’Equipe  d’appui  analytique  et  de  surveillance  des  sanctions  a  convoque  des 
reunions  regionales  des  chefs  et  hauts  responsables  des  organismes  de  lutte  contre  le 
terrorisme  des  Etats  Membres,  notamment  au  Moyen-Orient  et  en  Afrique  du  Nord, 
en  Afrique  de  l’Est,  en  Afrique  de  l’Ouest  et  en  Asie  du  Sud-Est,  afin  de  renforcer  la 
concertation  internationale  dans  le  domaine  du  renseignement  sur  les  questions 
relatives  a  la  lutte  contre  le  terrorisme,  notamment  lorsqu’elles  se  recoupent  avec  la 
criminalite  organisee. 

74.  L’ONUDC  a  continue  de  renforcer  les  capacites  des  Etats  en  ce  qui  concerne  les 
mecanismes  d’echange  de  renseignements,  la  collecte  et  1’ exploitation  de  donnees 
electroniques  et  de  renseignements  tires  du  domaine  public,  [’utilisation  de  techniques 
d’enquete  speciales  et  d’autres  bonnes  pratiques  de  collecte  et  de  cooperation  dans  le 
domaine  du  renseignement  criminel,  dans  le  respect  des  droits  de  l’homme  -  des 
outils  et  activites  qui  permettent  de  recenser  et  d’examiner  les  liens  entre  terrorisme 
et  criminalite  organisee. 

75.  Le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  a  lance  un  nouveau  programme  mondial 
pour  aider  les  Etats  Membres  a  creer  des  «  cellules  de  centralisation  du 
renseignement  »  afin  de  renforcer  les  capacites  nationales  de  renseignement  et  la 
cooperation  interinstitutions  pour  ce  qui  est  de  detecter,  de  prevenir  et  de  combattre 
le  terrorisme  et  d’enqueter  sur  lui  au  moyen  de  la  collecte  et  de  1’ analyse 
d’informations,  y  compris  sur  d’autres  infractions  graves,  tout  en  respectant  les 
obligations  et  les  normes  internationales  en  matiere  de  droits  de  l’homme.  La  Division 
de  la  police  des  Nations  Unies  fournit  des  conseils  strategiques  et  techniques  au 
programme. 

76.  La  composante  Police  de  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  a  appuye  les  travaux  du  centre  national  de 
centralisation  du  renseignement  et  d’analyse  malien  au  moyen  d’activites  de 
renforcement  des  capacites.  La  composante  Police  de  la  Mission  de  1’ Organisation 
des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique  democratique  du  Congo  a  aide 
la  police  congolaise  a  mettre  sur  pied  une  unite  specialisee  dans  le  renseignement  sur 
la  criminalite  en  lui  fournissant  des  conseils  strategiques  et  un  appui  au  renforcement 
des  capacites  operationnelles. 

77.  INTERPOL  a  indique  qu’elle  avait  analyse  les  liens  entre  terrorisme  et 
criminalite  organisee  en  recensant  les  points  de  convergence  entre  trafic  et 
contrebande  et  en  recueillant  des  informations  sur  les  experts  en  fabrication  de 
bombes  et  d’engins  explosifs  improvises.  Elle  a  cherche  egalement  a  retrouver  les 
fournisseurs  des  materiels  composant  les  engins  et  a  etablir  des  profils  d’engins  afin 
de  mettre  en  evidence  le  role  que  joue  la  criminalite  organisee  s’agissant  de  fournir  a 
des  groupes  terroristes  des  elements  d’engins  explosifs  improvises. 
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78.  INTERPOL  a  signale  qu’elle  avait  aide  les  organismes  nationaux  de  repression 
a  lutter  contre  le  phenomene  des  combattants  terroristes  etrangers  et  a  deceler  leurs 
liens  eventuels  avec  la  criminalite  organisee  en  fournissant  un  appui  analytique 
permettant  d’exposer  ces  liens,  en  facilitant,  en  cooperation  avec  la  Coalition 
mondiale  contre  l’EIIL,  la  diffusion  aux  services  de  repression  du  monde  entier  des 
informations  biometriques  des  combattants  terroristes  etrangers  recueillies  dans  les 
zones  de  conflit,  en  reperant  des  terroristes  sur  les  couloirs  de  migration  irreguliere  a 
l’aide  de  ses  bases  de  donnees  biometriques  et  en  diffusant  des  notices  bleues  afin 
d’avertir  les  pays  du  mouvement  transfrontieres  d’un  terroriste  presume. 


C.  Lutte  contre  le  blanchiment  d’argent  et  le  financement 
du  terrorisme 

79.  INTERPOL  a  indique  qu’elle  avait  aide  les  cellules  de  renseignements 
financiers  nationales  a  echanger  et  a  recouper  des  donnees  sur  le  financement  du 
terrorisme  et  le  blanchiment  d’argent,  les  informations  etant  diffusees  aux  Etats  pour 
ameliorer  les  enquetes  en  cours,  ouvrir  de  nouvelles  affaires  et  resoudre  le  probleme 
des  liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee. 

80.  L’Institut  interregional  de  recherche  des  Nations  Unies  sur  la  criminalite  et  la 
justice  a  aide  les  Etats  a  ameliorer  leurs  methodes  de  tra9age,  de  saisie  et  de 
confiscation  des  avoirs  lies  au  financement  du  terrorisme  ou  a  la  criminalite  organisee 
et  a  les  appliquer. 

81.  La  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  a  integre  des  elements  de 
la  resolution  2482  (2019)  du  Conseil  de  securite  dans  sa  methode  devaluation  et  ses 
outils  ainsi  que  dans  ses  activites  de  collaboration  avec  les  Etats  Membres. 
Conformement  aux  resolutions  233  1  (2016)  et  2388  (2017)  du  Conseil,  elle  a  enquete 
regulierement  sur  les  liens  presumes  ou  averes  entre  la  traite  des  etres  humains,  a  des 
fins  de  violences  sexuelles  ou  de  terrorisme,  et  le  financement  du  terrorisme. 

82.  L’ONUDC,  travaillant  en  etroite  collaboration  avec  la  Direction  executive  du 
Comite  contre  le  terrorisme,  le  Groupe  d’ action  financiere  et  les  organismes 
regionaux  de  type  GAFI,  a  continue  d’ aider  les  Etats  a  lutter  contre  le  financement 
du  terrorisme  et  le  blanchiment  d’argent,  en  executant  des  politiques  conformes  aux 
resolutions  du  Conseil  de  securite  et  aux  recommandations  du  Groupe.  Ces  efforts 
visent  notamment  a  deceler  les  tendances,  les  faiblesses  et  les  possibilites  de 
disorganisation  et  notamment  les  liens  entre  la  criminalite  organisee  et  le  financement 
du  terrorisme  ;  a  faire  comprendre  que  la  criminalite  organisee  peut  se  servir  a 
mauvais  escient  d’organisations  a  but  non  lucratif  pour  financer  le  terrorisme  ;  et  a 
mettre  en  place  des  signaux  d’alerte  dans  le  secteur  financier  en  cas  d’operations 
suspectes  liees  a  un  trafic.  L’ONUDC  a  propose  aux  services  de  repression,  aux 
procureurs,  aux  services  de  renseignement,  aux  forces  armees,  aux  autorites 
bancaires,  aux  cellules  de  renseignements  financiers  et  aux  decideurs  des  modules  de 
formation  sur  les  moyens  de  perturber  les  liens  opportunistes  entre  la  criminalite 
organisee  et  le  financement  du  terrorisme,  et  de  mener  des  analyses  et  des  enquetes 
sur  le  renseignement  financier  et  de  formuler  les  listes  relatives  aux  sanctions  du 
Conseil  de  securite.  II  a  continue  d’encourager  egalement  la  cooperation 
interinstitutions,  notamment  les  equipes  d’enquete  conjointes,  et  les  partenariats 
public-prive  sur  l’echange  d’informations. 

83.  Donnant  suite  aux  resolutions  2462  (2019)  et  2482  (2019)  du  Conseil  de 
securite,  le  Centre  des  Nations  Unies  pour  la  lutte  contre  le  terrorisme  du  Bureau  de 
lutte  contre  le  terrorisme  a  etoffe  son  programme  de  lutte  contre  le  financement  du 
terrorisme  afin  de  donner  aux  Etats  des  conseils  pertinents,  notamment  au  moyen 
d’une  plateforme  technologique  actualisee  destinee  a  appuyer  les  cellules  de 
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renseignements  financiers.  Le  programme,  dont  les  principaux  partenaires 
d’execution  sont  l’ONUDC,  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme, 
INTERPOL  et  le  Bureau  de  Finformatique  et  des  communications,  s’interesse  a  titre 
prioritaire  aux  liens  entre  terrorisme  et  criminalite  transnationale  organisee,  dont  le 
transport  transfrontieres  illegal  d’especes  et  d’effets  au  porteur  negociables,  aux 
technologies  financieres  innovantes,  notamment  les  services  de  paiement  par 
telephone  mobile  et  les  actifs  virtuels,  et  a  la  reglementation  des  systemes  de  transfert 
d’argent  et  de  valeurs. 


D.  Assistance  en  matiere  d’interception  et  de  securite  des  frontieres 

84.  Le  Centre  des  Nations  Unies  pour  la  lutte  contre  le  terrorisme  a  aide  les  Etats  a 
mettre  sur  pied  des  unites  de  la  police  des  frontieres,  a  renforcer  la  coordination 
interinstitutions  et  a  elaborer  des  strategies  et  des  plans  d’ action  regionaux  et 
nationaux  dans  les  domaines  de  la  securite  et  de  la  gestion  des  frontieres,  dont  des 
politiques  de  lutte  contre  le  terrorisme  et  la  criminalite  transnationale  organisee, 
conformement  au  droit  international,  notamment  le  droit  international  des  droits  de 
l’homme,  le  droit  international  humanitaire  et  le  droit  international  des  refugies.  Ce 
programme  a  aide  les  Etats  a  ameliorer  leurs  bases  de  donnees  relatives  a  la 
criminalite  organisee  et  au  terrorisme  de  maniere  a  renforcer  la  detection  rapide  des 
liens  eventuels  et  le  «  Guide  de  poche  sur  les  droits  de  l’homme  et  les  controles 
effectues  dans  le  cadre  de  la  securite  et  de  la  gestion  des  frontieres  »  a  ete  publie. 

85.  Le  Centre  des  Nations  Unies  pour  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  le  Forum 
mondial  de  lutte  contre  le  terrorisme  ont  elabore  conjointement  un  programme  de 
formation  des  formateurs  relatif  a  [’application  des  bonnes  pratiques  dans  le  domaine 
de  la  securite  des  frontieres  dans  le  contexte  de  la  lutte  contre  le  terrorisme  et 
Fendiguement  du  flux  des  combattants  terroristes  etrangers,  qui  met  en  evidence 
l’effet  demultiplicateur  de  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  contre  la  criminalite 
organisee  transfrontieres. 

86.  Le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  a  lance  le  Programme  des  Nations  Unies 
de  lutte  contre  les  deplacements  des  terroristes  qui  aide  les  Etats  a  se  doter  de 
capacites  de  detection  au  moyen  de  la  creation  de  services  d’information  sur  les 
passagers.  Le  Programme,  execute  conjointement  par  FONUDC,  la  Direction 
executive  du  Comite  contre  le  terrorisme,  [’Organisation  de  l’aviation  civile 
internationale,  le  Bureau  de  Finformatique  et  des  communications  et  INTERPOL, 
aide  (actuellement)  36  Etats  a  creer  des  dispositifs  reglementaires,  a  mettre  sur  pied 
des  services  d’information  sur  les  passagers,  a  etablir  des  contacts  avec  les 
transporteurs  aeriens  et  a  deployer  le  logiciel  goTravel  de  [’Organisation  des  Nations 
Unies  pour  le  traitement  rapide  des  donnees  sur  les  passagers,  comme  les 
renseignements  prealables  concernant  les  voyageurs  et  le  dossier  passager.  Le  service 
d’information  sur  les  passagers  permet  de  repertorier  et  d’analyser  le  lien  entre 
terroristes  presumes  et  grands  criminels.  Une  composante  maritime  est  sur  le  point 
d’etre  ajoutee  au  Programme. 

87.  L’Organisation  mondiale  des  douanes  a  aide  les  Etats  a  lutter  contre  le  trafic 
d’armes,  de  drogues,  de  cigarettes,  de  contrefa?ons,  du  patrimoine  culturel,  d’especes 
sauvages  et  de  biens  naturels,  dont  le  produit  sert  souvent  a  financer  des  activites 
terroristes.  Elle  a  propose  des  formations  visant  a  promouvoir  les  bonnes  pratiques  en 
matiere  de  collecte  des  elements  de  preuve,  de  gestion  des  affaires,  de  traitement  des 
renseignements  et  de  systemes  electroniques  d’enregistrement  des  donnees  relatives 
aux  biens  saisis  et  a  fourni  du  materiel  de  detection  et  donne  des  formations  dans  des 
pays  de  l’Asie  du  Sud-Est,  de  l’Afrique  de  l’Ouest  et  de  l’Afrique  centrale  pour  aider 
les  services  douaniers  a  lutter  contre  le  terrorisme. 
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88.  L’ONUDC  et  l’Organisation  mondiale  des  douanes  ont  renforce  les  capacites 
des  installations  portuaires  et  des  terminaux  de  marchandises  mondiaux  de  perturber 
les  reseaux  criminels  organises  et  terroristes  qui  cherchent  a  exploiter  la  chaine 
d’approvisionnement  du  commerce  conteneurise.  L’ONUDC  a  continue  de  renforcer 
les  capacites  des  services  douaniers  et  des  services  de  police  a  detecter  et  a  interdire 
les  envois  de  marchandises  illicites  susceptibles  d’alimenter  la  criminalite  organisee 
et  de  financer  les  groupes  terroristes. 

89.  L’ONUDC  a  continue  d’aider  les  Etats  a  renforcer  les  controles  aux  frontieres 
maritimes,  a  detecter  et  a  perturber  les  menaces  transnationales  par  mer,  et  a  ameliorer 
la  coordination  maritime  et  l’echange  d’informations,  y  compris  les  efforts  visant  a 
perturber  les  liens  entre  terrorisme  et  trafic  en  Asie  centrale,  en  Afrique  de  l’Est,  en 
Afrique  australe  et  en  Indonesie. 

90.  L’ONUDC,  l’Organisation  mondiale  des  douanes  et  INTERPOL  ont  continue 
d’executer  conjointement  un  projet  visant  a  renforcer  la  capacite  des  aeroports 
internationaux  participants  a  detecter  et  a  intercepter  la  drogue,  d’autres  marchandises 
illicites  et  les  passagers  a  haut  risque,  y  compris  les  combattants  terroristes  etrangers, 
dans  les  pays  d’origine,  de  transit  et  de  destination,  et  a  communiquer  et  cooperer 
entre  eux. 

91.  L’ONUDC  a  continue  d’aider  les  pays  du  Moyen-Orient,  d’Afrique  du  Nord, 
des  Balkans  occidentaux,  d’Asie  centrale,  d’Asie  du  Sud  et  d’Asie  du  Sud-Est  a 
enqueter  efficacement  et  a  poursuivre  les  combattants  terroristes  etrangers, 
notamment  pour  lutter  contre  la  production  illegale  de  pieces  d’identite,  les  reseaux 
de  contrebande  et  d’autres  actes  criminels  qui  facilitent  la  circulation  de  ces 
combattants. 


E.  Aide  en  matiere  d’application  de  la  loi  et  de  justice  penale 

92.  L’ONUDC  a  continue  d’aider  tous  les  Etats  Membres  a  renforcer  les  capacites 
de  la  justice  penale  a  enqueter  efficacement,  a  traduire  en  justice  et  a  juger  les  actes 
de  terrorisme  en  lien  avec  la  criminalite  organisee,  notamment  grace  a  des  techniques 
d’enquete  specialises  et  a  l’utilisation  d’elements  de  preuve  financiers.  11  a 
encourage  la  cooperation  interinstitutions  des  agents  de  la  justice  penale  afin  que  les 
affaires  de  terrorisme  complexes  pouvant  avoir  des  liens  avec  la  criminalite  organisee 
soient  mieux  traitees. 

93.  L’ONUDC  a  continue  d’appuyer  le  renforcement  des  capacites  en  matiere  de 
repression  et  de  controle  aux  frontieres  afin  de  collecter,  de  Stocker  et  d’eliminer  les 
armes  a  feu  saisies  et  confisquees,  de  marquer  et  d’enregistrer  les  armes,  et  de  detecter 
le  trafic  d’armes  a  feu  et  les  crimes  connexes,  d’enqueter  sur  celui-ci  et  d’en 
poursuivre  les  auteurs,  pour  resoudre  le  probleme  des  liens  entre  la  criminalite 
organisee,  le  trafic  de  drogues  et  le  terrorisme.  11  a  cree  des  modeles  pour  les  enquetes 
relatives  aux  armes  a  feu,  elabore  un  recueil  de  bonnes  pratiques  en  matiere 
d’enquetes  et  de  poursuites  dans  les  affaires  de  trafic  d’armes  a  feu  dans  le  contexte 
de  la  criminalite  organisee  et  du  terrorisme,  et  a  aide  les  Etats  a  elaborer  des  systemes 
de  tenue  de  registres  des  armes  a  feu  et  a  lancer  des  campagnes  nationales  de  remise 
d’armes. 

94.  L’Organisation  des  Nations  Unies  pour  l’education,  la  science  et  la  culture, 
l’ONUDC,  en  cooperation  avec  INTERPOL  et  T Organisation  mondiale  des  douanes, 
et  1’ Organisation  mondiale  pour  la  securite  et  la  cooperation  en  Europe  ont  renforce 
les  capacites  des  Etats  Membres  d’appliquer  la  resolution  2347  (2017)  du  Conseil  de 
securite  sur  la  protection  du  patrimoine  culturel  dans  le  contexte  des  conflits  armes  et 
la  lutte  contre  le  trafic  de  biens  culturels  et  les  liens  dont  les  groupes  terroristes 
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peuvent  tirer  profit.  Au  nombre  de  leurs  activites  on  compte  le  renforcement  de  la 
sensibilisation,  l’appui  a  la  cooperation  internationale  et  le  renforcement  des 
capacites  des  professionnels  du  patrimoine  culturel,  de  la  justice,  de  la  police,  des 
douanes,  du  marche  de  l’art  et  des  services  financiers  pour  ce  qui  est  de  prevenir  et 
de  combattre  le  trafic  de  biens  culturels  comme  source  de  financement  du  terrorisme. 
L’ONUDC  a  elabore  a  l’intention  des  Etats  un  outil  d’aide  pratique  pour  les  aider  a 
appliquer  la  resolution  69/196  de  l’Assemblee  generate  sur  les  Principes  directeurs 
internationaux  sur  les  mesures  de  prevention  du  crime  et  de  justice  penale  relatives 
au  trafic  de  biens  culturels  et  aux  autres  infractions  connexes. 

95.  Les  composantes  Police  de  toutes  les  operations  de  paix  des  Nations  Unies  ont 
cree  des  groupes  d’appui  a  la  lutte  contre  la  grande  criminalite  et  la  criminalite 
organisee  afin  d’aider,  en  matiere  d’enquete,  les  autorites  nationales  a  s’attaquer  aux 
affaires  de  criminalite  organisee  et  de  terrorisme.  11  s’agit  notamment  d’appuyer  les 
enquetes  et  les  poursuites,  de  perturber  et  de  demanteler  les  reseaux  de  trafiquants,  et 
de  prevenir  les  actes  de  terrorisme.  Dans  des  contextes  autres  que  les  missions,  la 
Force  de  police  permanente  fournit,  a  la  demande  des  Etats  Membres,  un  soutien 
operationnel  et  strategique  aux  services  de  police,  notamment  pour  appuyer  les 
enquetes  criminelles. 

96.  Le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme,  l’ONUDC,  l’Institut  interregional  de 
recherche  des  Nations  Unies  sur  la  criminalite  et  la  justice  et  INTERPOL  ont  continue 
de  soutenir  les  mesures  prises  par  les  Etats  pour  empecher  la  criminalite  organisee  et 
les  groupes  terroristes  d’ avoir  acces  a  des  matieres  chimiques,  biologiques, 
radiologiques  et  nucleaires  et  a  des  biens  a  double  usage,  notamment  sur  l’lnternet 
clandestin.  Au  moyen  de  divers  programmes,  ces  entites  contribuent  a  renforcer  les 
capacites  des  services  de  repression  et  a  ameliorer  l’echange  d’informations  afin  de 
prevenir,  de  detecter  et  d’enqueter  sur  la  criminalite  dans  le  domaine  des  matieres 
radiologiques  et  nucleaires  et  de  la  combattre,  et  de  renforcer  la  securite  biologique 
et  chimique. 

97.  Le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  et  son  centre  pour  la  lutte  contre  le 
terrorisme  ont  continue  d’aider  les  Etats  a  renforcer  leur  capacite  de  prevenir 
l’utilisation  abusive  des  nouvelles  technologies  a  des  fins  terroristes,  notamment 
Faeces  des  terroristes  a  des  cybercapacites  par  F intermediate  d’organisations 
criminelles  organisees,  et  a  combattre  les  activites  terroristes  en  ligne,  a  enqueter  sur 
celles-ci  et  a  recueillir  des  elements  de  preuve  scientifiques  numeriques  dans  le 
respect  des  droits  de  l’homme. 

98.  L’ONUDC  a  continue  d’aider  les  Etats  a  lutter  contre  la  corruption,  qui  peut 
compromettre  Faction  de  la  justice  penale  contre  les  liens  entre  terrorisme  et 
criminalite  organisee,  en  donnant  aux  agents  des  frontieres,  a  la  police  et  a  d’autres 
agents  de  la  justice  penale  des  formations  sur  l’integrite  et  la  conduite  d’enquetes 
efficace  sur  la  corruption. 


Cooperation  internationale 

99.  L’ONUDC  a  continue  d’appuyer  le  renforcement  de  la  coordination  et  de  la 
cooperation  entre  les  centres  de  renseignement  criminel  regionaux  et  internationaux 
et  etablit  par  consequent  des  instructions  permanentes  informelles. 

100.  L’ONUDC  a  continue  de  renforcer  la  cooperation  internationale  en  matiere  de 
criminalite  organisee  et  de  terrorisme,  en  appuyant  la  creation  et  le  fonctionnement 
de  reseaux  (autorites  centrales,  procureurs,  recouvrement  d’avoirs)  en  Afrique  de 
l’Ouest,  en  Afrique  centrale,  au  Sahel  et  dans  le  monde. 
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101.  Avec  le  concours  de  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  et  de 
l’Association  internationale  des  procureurs  et  poursuivants,  l’ONUDC  a  aide  les  Etats 
a  recenser  les  mesures  necessaires  pour  collecter,  preserver  et  obtenir  des  elements 
de  preuve  electroniques  aupres  de  juridictions  etrangeres  dans  le  cadre  d’enquetes 
liees  a  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee  transfrontieres,  au 
moyen  du  Guide  pratique  relatif  aux  demandes  transfrontieres  de  preuves 
electroniques,  elabore  en  2018. 

G.  Gestion  des  prisons 

102.  Au  Mali,  l’lnstitut  interregional  de  recherche  des  Nations  Unies  sur  la 
criminalite  et  la  justice  a  elabore  des  programmes  de  readaptation  et  de  reinsertion  a 
l’intention  exclusive  des  prisonniers  extremistes  violents,  mettant  a  profit  les 
entretiens  menes  avec  ces  prisonniers  pour  mieux  comprendre  la  voie  vers 
l’extremisme  violent  et  les  liens  eventuels  entre  terrorisme  et  criminalite  organisee. 
L’lnstitut  a  mene  egalement  des  travaux  de  recherche  a  l’interieur  et  a  l’exterieur  des 
prisons  pour  mieux  apprehender  la  question  et  d’elaborer  des  ripostes  adaptees  au 
contexte. 

103.  L’lnstitut  a  aide  les  Etats  a  adopter  des  mesures  de  substitution  et  de 
dejudiciarisation  dans  le  systeme  de  justice  pour  mineurs,  car  les  jeunes  recrutes  par 
des  groupes  criminels  organises  et  condamnes  a  une  peine  de  prison  peuvent  etre  plus 
vulnerables  au  recrutement  par  des  organisations  terroristes. 

104.  L’ONUDC  et  le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme,  en  partenariat  avec  la 
Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme,  ont  etabli  un  projet  conjoint  pour 
aider  les  Etats  Membres  a  prevenir  la  propagation  de  l’extremisme  violent  dans  les 
prisons,  en  renfor?ant  les  capacites  des  administrations  penitentiaires  a  gerer 
efficacement  les  prisonniers  extremistes  violents  et  a  prevenir  les  risques  de 
radicalisation  violente  chez  les  detenus. 


IV.  Observations  finales 

105.  Le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee  compromettent  l’etat  de  droit  et  les 
droits  de  l’homme,  qui  sont  les  fondements  de  societes  pacifiques,  inclusives  et 
prosperes.  La  capacite  des  terroristes  de  s’appuyer  sur  la  criminalite  organisee,  qu’elle 
soit  nationale  ou  transnationale,  en  ligne  ou  hors  ligne,  peut  exacerber  la  menace  que 
le  terrorisme  fait  peser  sur  la  paix  et  la  securite  internationales. 

106.  Beaucoup  d’Etats  Membres,  dans  leur  riposte,  devancent  et  combattent  deja  les 
liens  qui  peuvent  exister  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee,  recensees  dans 
la  resolution  2482  (2019)  du  Conseil  de  securite.  Les  Etats  ont  mis  en  avant  une  serie 
de  mesures  legislatives,  politiques  et  operationnelles  pour  combattre  la  criminalite 
organisee  et  le  financement  du  terrorisme  sous  ses  diverses  formes  ;  lutter  contre  la 
corruption  ;  renforcer  la  securite  des  frontieres  et  les  mecanismes  de  cooperation 
transfrontieres  et  interdire  les  deplacements  de  terroristes  ;  s’attaquer  de  maniere 
globale  au  trafic,  y  compris  le  trafic  de  drogues  ;  resoudre  le  probleme  des  liens  entre 
terrorisme  et  criminalite  organisee  en  milieu  carceral.  11s  ont  declare  avoir  travaille 
en  etroite  collaboration  avec  les  entites  des  Nations  Unies  et  les  organisations 
regionales  a  cet  egard. 

107.  Dans  sa  resolution  2482  (2019),  le  Conseil  de  securite  a  exhorte  les  Etats 
Membres  a  faire  en  sorte  que  toutes  les  mesures  qu’ils  prennent  pour  lutter  contre  le 
terrorisme  soient  conformes  aux  obligations  que  leur  impose  le  droit  international, 
notamment  le  droit  international  humanitaire,  le  droit  international  des  droits  de 
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l’homme  et  le  droit  international  des  refugies,  et  a  tenir  compte  des  effets  que  ces 
mesures  pourraient  avoir  sur  des  activites  exclusivement  humanitaires.  Peu  d’Etats 
ont  agi  de  fa9on  a  pour  proteger  les  droits  de  l’homme  et  Faction  humanitaire  et  ses 
acteurs  dans  le  cadre  des  mesures  prises  pour  resoudre  le  probleme  des  liens  entre 
terrorisme  et  criminalite  organisee.  Si  un  combat  efficace  contre  le  terrorisme  et  la 
criminalite  organisee  requiert  a  bien  des  egards  les  memes  outils,  tels  que  des 
techniques  d’enquete  speciales,  des  enquetes  de  detection  et  des  enquetes  financieres, 
il  importe  que  les  Etats  Membres  adoptent  des  approches  fondees  sur  les  droits  de 
l’homme  pour  reprimer  ces  infractions  et  ne  confondent  pas  ces  regimes  juridiques, 
de  maniere  a  garantir  que  la  legislation  et  les  mesures  antiterroristes,  qui  sont 
generalement  plus  restrictives  que  d’autres  dispositions  du  droit  penal,  ne  soient 
appliquees  globalement  a  d’autres  actes  criminels.  11  faut  pour  cela  poser  des 
definitions  precises  et  claires  des  infractions  de  terrorisme  et  de  criminalite  organisee, 
conformement  au  principe  de  legalite,  mettre  en  place  des  garanties  et  des  limites 
concernant  l’utilisation  des  pouvoirs  d’enquete  speciaux  conformement  aux 
obligations  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  applicables,  et  creer  des 
mecanismes  de  controle  independants  et  efficaces. 

108.  Si  les  liens  qui  peuvent  exister  entre  terrorisme  et  criminalite  organisee  sont 
nombreux  et  varies,  certains  Etats  Membres  ont  indique  qu’ils  ne  disposaient  pas 
d’informations  et  de  capacites  suffisantes  pour  etablir  leur  existence  et  leur  nature 
dans  leur  juridiction.  Les  Etats  devraient  continuer  d’echanger  activement  des 
informations,  d’appuyer  des  travaux  de  recherche  supplementaires  et  de  recueillir  des 
preuves  empiriques.  Cela  est  essentiel  pour  determiner  avec  precision  les  risques,  la 
nature  et  la  portee  de  tout  lien,  y  compris  la  vulnerability  de  certains  secteurs 
economiques  et  l’incidence  de  ces  liens  et  des  ripostes  qui  y  sont  apportees  sur  les 
droits  de  l’homme,  afin  de  garantir  que  les  ripostes  juridiques  et  operationnelles 
soient  appropriees  et  n’accentuent  pas  exagerement  ces  liens  ou  ne  recourent  a  des 
mesures  inutiles  ou  disproportionnees  qui  pourraient  entrainer  des  violations  des 
droits  de  l’homme. 

109.  Si  certains  Etats  Membres  ont  decrit  Faction  menee  pour  lutter  contre  la  traite 
des  personnes,  il  faudrait  des  mesures  supplementaires  pour  appliquer  les  resolutions 
2331  (2016),  2388  (2017)  et  2482  (2019)  du  Conseil  de  securite  et  enqueter  sur  tous 
les  cas  de  traite  des  personnes  et  les  aspects  financiers  connexes,  garantir  que  les 
responsables  regoivent  des  peines  qui  refletent  la  gravite  de  F infraction,  modifier  la 
legislation  nationale  pour  lutter  de  maniere  exhaustive  contre  toutes  les  formes  de 
traite  des  personnes  et  tous  les  autres  actes  de  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre, 
y  compris  lorsqu’ils  sont  commis  par  des  groupes  armes  ou  terroristes,  tout  en  aidant 
les  victimes. 

110.  Dans  sa  resolution  2482  (2019),  le  Conseil  de  securite  a  engage  les  Etats 
Membres  a  s’attaquer  a  l’exploitation  illegale  et  au  trafic  de  ressources  naturelles,  de 
drogues  et  d’autres  biens  dont  les  groupes  terroristes  peuvent  tirer  profit,  et  a  lutter 
contre  le  trafic,  la  fabrication  et  la  possession  illegales  d’armes  legeres  et  de  petit 
calibre,  d’explosifs,  de  matieres  militaires  et  a  double  usage  et  de  composants 
connexes.  Certains  ont  indique  avoir  progresse  a  cet  egard.  Les  Etats  sont  encourages 
a  poursuivre  leurs  efforts,  voire  a  les  intensifier  pour  se  pencher  sur  les  liens  possibles, 
notamment  en  ratifiant  et  en  appliquant  les  instruments  internationaux  sur  la  question 
et  en  erigeant  ces  actes  en  infractions  penales  pour  que  les  responsables  aient  a 
repondre. 

111.  Certains  Etats  ont  cherche  a  prevenir  l’etablissement  de  liens  entre  les 
prisonniers  detenus  pour  des  infractions  de  terrorisme  et  ceux  detenus  pour  d’autres 
infractions.  11  serait  utile  de  poursuivre  et  de  renforcer  les  activites  de  renseignement 
entre  la  police  et  les  lieux  de  detention,  les  programmes  de  readaptation  des 


20/22 


20-09860 


S/2020/754 


prisonniers  extremistes  violents  et  les  strategies  de  gestion  de  la  population  carcerale 
favorisant  la  readaptation  et  la  reinsertion.  Ces  efforts  doivent  respecter  les  droits  de 
l’homme  et  les  libertes  fondamentales  dont  toute  personne  privee  de  liberte  jouit. 

112.  Au  vu  de  la  complexity  et  de  la  nature  changeante  des  liens  multiformes  entre 
le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee,  les  Etats  Membres  sont  encourages  a 
continuer  d’elaborer  des  approches  integrees  et  de  mettre  sur  pied  des  capacites 
d’evaluer,  de  determiner  et  de  resoudre  le  probleme  de  ces  liens,  en  tenant  compte  de 
leur  contexte  national  et  en  agissant  conformement  aux  cadres  juridiques 
internationaux  pertinents  relatifs  au  terrorisme  et  a  la  criminalite  organisee,  y  compris 
le  droit  international  des  droits  de  l’homme.  Dans  leurs  contributions,  les  Etats  ont 
mentionne  des  mesures  qui  pourraient  etre  benefiques  a  d’autres.  11s  devraient 
toutefois  veiller  a  ce  que  les  mesures  soient  adoptees  et  appliquees  conformement  au 
droit  international,  y  compris  le  droit  international  des  droits  de  l’homme,  et  dans  le 
respect  des  principes  de  legalite,  de  necessity,  de  proportionality  et  de  non¬ 
discrimination.  11  est  egalement  recommande  aux  Etats  de  tenir  compte  des 
considerations  relatives  au  genre  et  a  l’age. 

113.  Les  Etats  Membres  devraient  envisager  de  renforcer  les  mecanismes  nationaux 
de  coordination  afin  de  promouvoir  la  participation  et  l’echange  d’informations  entre 
les  institutions,  ce  qui  faciliterait  la  surveillance  conjointe,  revaluation  des  menaces 
et  la  riposte  face  aux  liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee.  11  s’agit 
notamment  de  concevoir  des  cadres  strategiques  et  des  plans  d’ action  favorisant  et 
adoptant  une  approche  a  l’echelle  de  l’ensemble  de  1’ administration,  de  la  mise  en 
place  de  mecanismes  ou  de  centres  de  renseignement  et  de  coordination 
operationnelle,  et  de  la  promotion  des  partenariats  public -prive. 

114.  Donnant  suite  aux  resolutions  2462  (2019)  et  2482  (2019)  du  Conseil  de 
securite,  les  Etats  Membres  pourraient  renforcer  davantage  leur  capacity  de  prevenir 
le  financement  du  terrorisme,  notamment  par  l’adoption  de  la  legislation  necessaire 
et  [’elaboration  de  plans  d’action  nationaux  dans  le  secteur  financier,  la  mise  en  place 
de  mecanismes  tels  que  des  groupes  de  coordination  interinstitutions  pour  faciliter 
l’echange  rapide  d’informations  et  de  renseignements  financiers,  l’utilisation 
devaluations  regulieres  des  risques  de  financement  du  terrorisme,  et  promouvoir  et 
renforcer  plus  avant  le  role  des  cellules  de  renseignements  financiers  dans  la  collecte 
et  l’analyse  de  renseignements  financiers  et  leur  diffusion  aux  enqueteurs. 

115.  Afin  de  promouvoir  davantage  les  mesures  de  securite  aux  frontieres  afin  de 
prevenir  le  transit  illegal  de  biens  et  de  personnes  tout  en  facilitant  les  mouvements 
legitimes,  les  Etats  Membres  pourraient  envisager  de  renforcer,  avec  des  garanties 
appropriees  en  matiere  de  droits  de  l’homme,  les  systemes  de  controle  des  personnes, 
des  marchandises  et  des  bagages  en  utilisant  les  nouvelles  technologies,  de 
developper  l’utilisation  de  l’analyse  des  risques  fondee  sur  les  donnees  des  services 
de  renseignement  et  des  services  de  repression,  et  d’appuyer  le  renforcement  de  la 
cooperation  entre  les  douanes  et  les  services  de  repression. 

1 16.  Les  Etats  Membres  pourraient  egalement  envisager  de  renforcer  les  systemes  de 
justice  penale  pour  examiner  les  liens,  en  encourageant  la  coordination  des  services 
de  renseignement  et  des  services  repressifs  afin  de  promouvoir  une  police  fondee  sur 
le  renseignement,  en  creant  des  unites  specialises  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme 
et  la  criminalite  organisee,  et  leur  financement,  en  utilisant  le  renseignement  financier 
et  des  techniques  d’enquete  speciales  pour  instruire  activement  les  affaires,  en  creant 
des  bases  de  donnees  et  en  tirant  profit  des  nouvelles  technologies  pour  collecter  et 
analyser  ces  informations,  en  renfor?ant  la  collecte  et  la  preservation  des  elements  de 
preuve,  y  compris  electroniques,  en  creant  des  equipes  speciales  d’enquete 
interinstitutions  et  en  promouvant  des  mecanismes  visant  a  encourager  la 
coordination  entre  les  enqueteurs  et  les  procureurs  aux  niveaux  federal  et  local.  Les 
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Etats  pourraient  en  outre  envisager  d’adopter  des  strategies  d’enquete  et  de  poursuites 
qui  donnent  la  priorite  a  la  constitution  de  dossiers  contre  les  reseaux  de  criminalite 
organisee  ou  les  reseaux  terroristes,  et  ceux  qui  les  financent  et  les  soutiennent.  Les 
Etats  devraient  elaborer,  appliquer,  controler  et  evaluer  soigneusement  ces  mesures, 
et  les  soumettre  a  un  controle  independant  et  efficace,  afin  de  renforcer  l’etat  de  droit 
et  la  defense  des  droits  de  l’homme,  en  particular  le  droit  de  ne  pas  etre  soumis  a  la 
torture  ou  a  des  traitements  inhumains  et  degradants,  le  droit  a  la  liberte  et  a  la  surete 
de  sa  personne,  le  droit  au  respect  de  la  vie  privee  et  le  droit  a  un  proces  equitable. 

117.  Les  Etats  pourraient  envisager  d’actualiser  leur  legislation  nationale  pour  faire 
en  sorte  d’avoir  des  definitions  precises,  etroites  et  distinctes  des  infractions  de 
terrorisme  et  de  criminalite  organisee,  conformement  au  droit  international  et  dans  le 
respect  des  normes  et  bonnes  pratiques  internationales3,  d’eriger  en  infractions  les 
actes  de  soutien  et  autres  actes  de  facilitation  de  maniere  a  engager  des  poursuites 
contre  des  reseaux  criminels  et  terroristes,  de  permettre  la  cooperation  entre  les 
services  de  renseignement  et  la  justice  penale  en  matiere  de  terrorisme  et  de 
criminalite  organisee,  et  de  clarifier  la  competence  des  tribunaux  nationaux  dans  les 
affaires  de  terrorisme  ou  de  criminalite  organisee. 


3  Voir  en  particulier  la  definition  type  recommandee  par  le  Rapporteur  special  sur  la  promotion  et  la 
protection  des  droits  de  l’homme  et  des  libertes  fondamentales  dans  la  lutte  antiterroriste 
(A/HRC/16/51). 
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